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Introduction


Nous avions lors d’une étude sur l’impact des mesures des pouvoirs publics et locaux en direction des jeunes de 16 à 25 ans sur deux territoires en Essonne mis en avant que les rapports que les jeunes nouent entre eux s’établissent constamment sur une multitude de niveaux qui n’utilisent pas tous le support des dispositifs. En France, nous constations alors que parlant des jeunes sur les quartiers, cette question était souvent abordée en termes de rupture, de fracture sociale, d'exclusion, de violences urbaines etc. (Muller, Tengour, 2000).

Or, notre étude avait montré qu'habiter tel ou tel quartier  peut être pour des individus un choix ou alors une contrainte subie, pour des raisons économiques, ethniques ou autres. De cet habiter dépend le rapport au quartier, la façon de vivre son quartier et le type de rapports sociaux que l’on peut établir avec les voisins (Muller, Tengour, 2000).

Une autre caractéristique, des quartiers étudiés, est le nombre important des jeunes qui composent la population. Ils sont ceux dont on parle le plus. L’une des raisons de leurs réactions chaudes est la difficulté qu’ils rencontrent au niveau de l’insertion à l’emploi. Une littérature abondante souligne pour les uns que le lieu de naissance et la nationalité sont insuffisants pour saisir le lien entre les individus et leur attachement à un territoire (Muxel, 2002), pour les autres, la trajectoire géographique individuelle et le sens donnés aux lieux vécus, pratiqués ou même imaginaire constituent un élément essentiel de compréhension des appartenances et des comportements individuels (Cristofoli, Guerin-Pace, 2002). D’autres encore soulignent que la carrière de ces publics ne peut être dissociées des interactions des différents acteurs qui interviennent tout au long de leur trajectoire. Ces interactions jouent un rôle important dans la construction de leurs identités. 

Avec nos collègues du Deustche Jungend Institut (DJI) de München, nous avions envisagé en 2008/09  de mener une recherche comparative sur les jeunes des quartiers, notamment ceux en difficulté d’insertion en nous focalisant sur le rapport  qu’entretiennent ces jeunes au quartier, à la scolarité, à la famille, au politique. Pourquoi ?  Les études menées par le DJI ont montré que la carrière ne s’effectue pas de façon linéaire et ne peut être dissociée des interactions des différents acteurs qui interviennent tout au long de leur trajectoire ? Ces interactions jouent un rôle important dans la construction de leur identité. C’est dans ces interactions que se manifeste le rapport au savoir. En effet, ces études mettent en avant que cette entrée des jeunes allemands dans la carrière ne s’effectue pas simplement. Certains font des choix, acceptent ou rejettent les propositions, d’autres non, ils vivent alors dans la contrainte scolaire comme une épreuve et vivent au jour le jour. Nous avons donc poursuivi notre réflexion et nous sommes concentrés sur les jeunes de 18 à 25 ans vivant sur les quartiers en difficulté. Les jeunes, qui composent la population sur les quartiers, sont ceux dont on parle le plus. Le chômage les touche davantage. 

Que constate-t-on ? 

Les réponses des pouvoirs publics s’apparentent plus à une succession de mesures qui visent à favoriser les « chances d’accès des jeunes » à l’activité économique. Ainsi, en France, les structures tels équipements sociaux éducatifs, culturels, scolaires pour les jeunes et les interventions des pouvoirs publics (nationaux ou locaux) jouent à un double niveau. Ils accompagnent en cloisonnant les publics visés, mais ces interventions jouent en retour sur l’image de ces territoires d’intervention. À ce stade, il nous a semblé au regard de différentes recherches portant sur la question des jeunes en difficulté, que ces transitions de l’école à l’emploi étaient souvent abordées à partir des quartiers en difficulté et mettaient peu en avant  les trajectoires différenciées d’insertion.

Notre questionnement: pourquoi certains jeunes issus d'un même quartier, certains s'insèrent d'autres non ?

Après les premiers entretiens exploratoires de notre étude sur deux quartiers, nous pouvions postuler que sur un même quartier certains jeunes réussissent d’autres non, en d'autres termes, nous étions en présence de trajectoires différenciées des jeunes de 18 à 25 ans. Dès lors notre questionnement s’ouvrait aux rapports qu’entretiennent ces jeunes, à leur scolarité, à la famille, aux dispositifs, au quartier et au politique pour appréhender ces trajectoires. Nous avons donc poursuivi par une cinquantaine d'entretiens sur deux quartiers du Nord situés dans les villes de Tourcoing et de Lille. Ces deux quartiers bénéficient  de dispositifs sociaux et urbains. 
       Les différents travaux de recherche ont identifié un large éventail de constellations et manifestations d’exclusion sociale des jeunes. Nous avons fait le choix d’appréhender les jeunes à partir d’une question qui s’annonce simplement « Pourquoi parmi les jeunes issus des mêmes quartiers certains s’insèrent d’autres non ? » Mais si la formulation est simple, la recherche se situe dans l’interaction des actions et des acteurs. Plus modestement, nous avons retenu au regard de nos entretiens exploratoires, que si différence il y avait, elle se situait dans le rapport des jeunes, à la scolarité, à la famille, au quartier, aux dispositifs et au politique. 

       Cette communication nous permet de rendre compte, en ayant comme fil conducteur l'innovation, de dépasser les approches qui identifient le territoire ou les institutions comme facteurs déterminant la trajectoire des jeunes. C’est pourquoi, nous nous sommes intéressés aux facteurs pouvant jouer sur les trajectoires des jeunes, c’est-à-dire: les rapports à la famille, au système scolaire, au quartier, au politique. En somme aux facteurs qui participent ou pas à leur carrière, comment s’opèrent les parcours d’insertion, en somme dans une problématique de la signification des processus. Ce qui veut dire qu’au préalable il nous faut identifier la jeunesse, le quartier.

I. La jeunesse, une catégorie aux contours flous 

        La jeunesse comme la vieillesse est difficile à définir, elle renvoie tantôt à une classe d’âge située entre 15 et 25 ans, voire au groupe des 15-30 ans ; alors que le début pose peu de question,  la fin semble plus incertaine. Depuis longtemps, la statistique limitait la jeunesse à une classe d’âge, celle des 15-24 ans. L’accès tardif aux statuts professionnels et aux rôles familiaux, a conduit à repousser cette classe d’âge. L’INSEE retient désormais 15-29 ans comme tranche d’âge pour délimiter la jeunesse. Pourtant elle demeure insaisissable comme en témoignent les différentes définitions ci-dessous.

Alain Vulbeau (1995) définit la jeunesse comme une catégorie d'usagers en tutelle, un groupe d'acteurs en quête d'autonomie, Gérard Mauger (1987) pense que les tentatives de définitions peuvent être classées en deux catégories.

-  Premièrement, comme un âge de la vie, c'est-à-dire une séquence biographique comprise entre la fin de la puberté et la fin de la croissance ;

- deuxièmement, comme une génération, mettant en avant des caractères propres à une même classe d'âge et en les rapportant non plus à l'identité des positions occupées dans les cycles de la vie mais à la même inscription de leur trajectoire biographique dans les chronologies de la société. La génération, quant à elle,  peut être appréhendée de plusieurs manières (familial, démographique, sociale et politique). Du point de vue familial, la génération situe les individus dans une lignée par rapport à leurs parents, leurs enfants ou leurs collatéraux. Selon l’approche démographique, une génération désigne un ensemble d’individus nés au même moment (il faut entendre par-là, nés soit la même année, soit dans le même espace temps) et qui auront le même âge tout au long de leur vie. Du point de vue politique, la génération renvoie à un groupe d’individus du même âge « qui par leurs mobilisations, leur expérience collective face à des événements particuliers ou encore en conflits avec d’autres générations, fabriquent une identité collective etc. ». Enfin la génération comme phénomène social combine les deux dernières approches (démographique et politique), c’est-à-dire groupe d’individus définis par l’âge et caractérisé par une expérience historique commune. Mais, ces groupes d’âge ont des caractéristiques qui les différencient.  Une génération est donc hétérogène. La jeunesse est aussi un cycle de vie, désignant une succession des différentes étapes de la vie humaine (enfance, jeunesse, âge adulte, vieillesse). Déterminé par la biologie, par le développement physique, il l’est aussi par des conventions sociales et des mécanismes économiques.

Génération, cycle de vie, âge, ces découpages sont imbriqués dans les divisions par séquence que font nos sociétés : la jeunesse, la vie adulte et la vieillesse, auxquelles correspondent trois situations sociales : l’école, le travail et la retraite. Ainsi Guy Delbecque (1987) identifie la jeunesse comme un âge inséré entre l'enfance-adolescence et l'âge adulte, ce qui souligne le flou qui caractérise cette catégorie, d'autant plus que les âges de sortie de l'adolescence et d'entrée dans la vie adulte ne sont pas homogènes entre garçons et filles d'une part et du statut social de chacun d'autre part. Pour cet auteur, les jeunes travailleurs, les jeunes chômeurs, les étudiants n'ont pas la même jeunesse. Ils ne vivent pas le même calendrier au même âge et selon la même chronologie. La jeunesse peut être considérée comme une période qui sépare l'enfance de l'âge adulte, mais l'accord est difficile à percevoir dès qu'il s'agit de fixer un terme à cette période. Et Thierry Puech (2010, pp.14-16) d'ajouter que la jeunesse est d’abord pensée « comme une préparation à la vie active et la vieillesse comme un repos mérité après une vie d’efforts…la jeunesse n’est plus un état, mais un devenir et l’âge adulte une perspective plutôt qu’un achèvement ». 

Voilà déjà vingt ans qu'Olivier Galland (1992), a défini la jeunesse "comme une période de transition durant laquelle s'ajustent par approximations successives, ambitions sociales, positions professionnelles". Ce que renvoie la jeunesse à une période provisoire, une période de transition, du passage d'un statut à un autre, de la discontinuité des modes de vie. Gérard Mauger (1987), répond qu'il est difficile de délimiter une séquence biographique, car cela pourrait supposer l'existence de discontinuité, c'est-à-dire de seuils, d'événements, comme la fin de la scolarité, le départ de la famille d'origine, l'occupation d'un emploi, le mariage etc. Or, beaucoup de jeunes bousculent les classements tout faits ; ils connaissent une insertion professionnelle plus longue et moins linéaire, instituant un nouvel état, celui de la post-adolescence. « La jeunesse, c'est ce passage durant lequel vont se construire presque définitivement, alors qu'elles sont encore en pointillées, les coordonnées sociales de l'individu » (Galland, 1992). Etre jeune, « c'est être encore en instance d'insertion sociale, en situation précaire d'équilibre et d'attente entre l'apprentissage de rôles et de fonctions qui se terminent et la prise en charge de responsabilités concrètes » (Galland, 1992). T. Blöss (1994) l'appréhende comme une catégorie historique récente, présentée comme une catégorie à problèmes et construite en grande partie par l'Etat à travers les systèmes éducatifs et les dispositifs post-scolaires. 

C’est dans cette perspective que le rapport du Commissariat général du Plan présidé par D. Charvet (2001) fera de la jeunesse une catégorie particulière de l'action publique en précisant que l'allongement de la jeunesse, la prolongation des études et les difficultés d'accès à l'emploi seront désormais une réalité commune à tous les jeunes. Cet allongement de la jeunesse s'est accompagné d'une diversification très forte des parcours et d'une réversibilité des situations, qui fait que "tout n'arrive plus d'un seul coup". Par conséquent,  la définition de "la jeunesse" comme passage à l’âge adulte s'effectue sur des nouveaux registres, en effet les cadres sociaux qui l'organisaient auparavant se trouvent dans une période de recomposition. Les difficultés rencontrées par les jeunes vont peu à peu voir se mettre en place une institutionnalisation de la période jeunesse caractérisée par une extension et une diversification des interventions publiques en direction des jeunes, tout comme une familialisation progressive (retour des jeunes dans leur famille à cause de la crise) ; ainsi  être jeune aujourd'hui, c'est au-delà de la majorité civile être un "grand enfant". Cela, en somme repose la question initiale :"quand commence la jeunesse et quand s'achève-t-elle"? 

En résumé, les travaux sur la jeunesse, révèlent qu’il y a un changement d’entrée dans la vie adulte depuis la fin du XXème siècle, où on passerait « d’un mode instantané (modèle d’identification) à un mode progressif (modèle d’expérimentation) » (Rouleau Berger, 1999) d’accès à l’âge adulte ; montrant que les étapes marquant le cours de la vie sont plus difficiles à saisir, leur ordre n’est plus programmable.

II. La jeunesse en difficulté
La notion de «jeunes en difficulté» est, avant tout, administrative, une catégorie de l'intervention publique, c'est-à-dire une catégorie opératoire et non cognitive. L'apparition du terme "jeunes en difficulté" correspond aux politiques des années 80 notamment avec la création, en 1982 de la délégation interministérielle à l'insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté. Il s'agit des jeunes qui généralement ont des difficultés à faire valoir leurs droits et par ailleurs, qui se cumulent à celles d'insertion professionnelle, à celles d'accès au logement, à la santé et aux loisirs. Cette délégation institue, dès 1982, les premières missions locales pour l'emploi des jeunes et les PAIO - Permanences d'accueil, d'information et d'orientation (Drancourt, Roulleau-Berger, 1995). Ces dispositifs, qui avaient pour but d'accueillir des jeunes de 16 à 25 ans, de rassembler les partenaires concernés par les différents aspects de l'insertion des jeunes, ont mis en scène cette catégorie « des jeunes en difficulté sur des quartiers qui étaient eux aussi qualifiés comme difficiles. 

III. Les quartiers en difficulté

Le quartier est une « une portion du tissu urbain qui peut être défini par des limites administratives » (Raymond, 1996), mais cela n’est pas suffisant, à cela s'ajoutent le lieu d’habitation, le milieu de vie, d’activités et de relations sociales. Les quartiers en difficulté sont ceux qui font faire l'objet d'attention de la part des pouvoirs publics, qui mettra en place la politique de la ville. Plusieurs paramètres sont pris en compte pour considérer un espace au sein de l’environnement urbain comme étant un  quartier en difficulté.

1. Situation géographique

Les quartiers en difficulté sont souvent situés au cœur des villes ou dans les périphéries, caractérisés par des tours appelés « grands ensembles », où la plupart des familles n’a aucun choix sur la localisation résidentielle. Ils sont présentés comme le cadre « par excellence de l’échec scolaire, de la violence des jeunes, de la délinquance, de la drogue, du chômage, des familles en crise, des malaises individuels et collectifs divers traduisant les effets de la précarité des situations vécues » (Kayser, 1988).  Le rassemblement, des individus et des familles confrontés aux mêmes problèmes, semble plutôt avoir fait de ces espaces une zone de rappel du statut social défavorisé et de la place qu’occupent les habitants, par rapport à la société globale.

Dans un tel environnement, l’habitant se rend d’abord compte de sa situation par rapport à la société globale et son espace de vie lui rappelle sans cesse, la classification dont il fait l’objet de la part de la société. Il y existe une séparation physique traduisant une distance sociale qui présente  les  risques de ghettoïsation et de communautarisme. Les comportements des jeunes traduisent en fait, leur interrogation sur la place, et l’utilité qui leur sont reconnues au sein de la société. Jean- Marie Delarue voient dans l’attitude des jeunes une conséquence d’une situation cumulant plusieurs facteurs : familles monoparentales, accumulations de crises, échecs scolaires, difficultés d’insertion (Delarue, 1991, pp. 35-37).
2. Des habitants en situation d’exclusion et en difficulté d’insertion

Les habitants sont très souvent désignés par les difficultés auxquelles ils font face (rmistes, apéistes, banlieusards…). Selon Begag et Delorme (1984), « les quartiers défavorisés renvoient en écho les dysfonctionnements de la société dans son ensemble». 

Les moments de crise vécus dans ces zones subissent une exploitation médiatique, contre laquelle les habitants protestent et se défendent. Les personnes qui y vivent sont souvent au chômage ; lorsqu’ils travaillent, ils occupent des emplois précaires comme le public (Dubet, Lapeyronnie),  auprès duquel nous avons réalisé notre recherche. Les comportements des jeunes, comme les événements de 2005 traduisent en fait, leur interrogation sur la place et l’utilité qui leur sont reconnues au sein de la société française. Enfin dans ces quartiers, si beaucoup de jeunes sont en échec scolaire, on y voit aussi des familles éclatées, des problèmes de toxicomanie, de violence, etc. Ce sont des cités qui cumulent plusieurs handicaps. 

Cependant la vie dans ces quartiers selon Michel Kokoreff (2003, p. 336),  ne se réduit pas aux images négatives qui se cultivent à l’extérieur ou par les médias, ce sont également des lieux de vie où regorgent de nombreux atouts, des lieux de solidarité et des potentialités, des solidarités informelles qui assouplissent les difficultés sociales engendrées par les conditions difficiles de logement, une scolarité chaotique, le manque de formation, un marché de l’emploi précaire et les tensions avec la police. Pour cet auteur, «ces quartiers ne sont  ni des cités - ghettos » en proie à la désorganisation et à l’aliénation sociale, ni des « zones de non - droit » où l’exaction serait devenue la norme » à côté des diversités informelles. Il y existe, une pluralité d’expériences collectives qui sont porteuses d’une capacité de résistance et d’un potentiel de changement sur la base desquels ils peuvent être sollicités pour des projets concernant leur environnement. Il y a en France 30% des jeunes issus des  classes populaires qui connaissent une promotion sociale au cours de leur vie active. Ce taux est stable depuis plus de 25 ans.  Mais cela est favorisé par la destruction des emplois d’ouvriers et la création des emplois intermédiaires et de niveau supérieur.

Dominique Duprez (1992, p. 191) souligne également, l’efficacité de la participation des habitants des quartiers en difficulté aux projets de développement de leur environnement lorsqu’il dit  que « l’implication des habitants dans des processus de concertation a été une des conséquences majeures des politiques mises en œuvre depuis 1982... ». Michel Kokoreff (2003, p. 332), dix ans plus tard, partage le même point de vue que Dominique Duprez, lorsqu’il affirme que  ces individus dont certains sont des acteurs au sein de leurs quartiers ne veulent plus des approches misérabilistes et populistes imaginées et décidées loin d’eux à travers des « protocoles compassionnels » qui les maintiennent enfermés dans les  ghettos conceptuels des marginaux et des exclus. Il précise que la force des quartiers en difficulté tient au fait que les habitants aspirent à lutter en leur nom propre et à participer à la démocratie locale (Kokoreff, 2003, p. 332). 

Mais quels que soient les points positifs présentés par ces auteurs, les quartiers en difficulté ressemblent à des endroits où la seule présence est synonyme d’échec, d’exclusion sociale et de chômage. Toutefois, malgré ces difficultés auxquelles s’ajoutent la réputation et la dégradation de l’environnement et du bâti, certaines personnes restent attachées à la mémoire du quartier. Elles accordent de l’importance aux petits riens et parlent avec nostalgie des mutations qui, selon elles, ont plus ou moins modifié des aspects importants de la vie dans le quartier. D’autres habitants de ces quartiers établissent entre eux des liens qui, sans pour autant infirmer l’existence des difficultés, nuancent et atténuent le déroulement de la vie au quotidien, ce qui selon Michel Kokoreff, fait « la force de ces quartiers ». 

Quartier ou zone, ces constructions témoignent d’une recherche de définition d’une unité élémentaire d’insertion spatiale des individus dans laquelle et par laquelle, ils nouent des relations durables, organisent leur vie et expérimentent un rapport au tout. Le postulat de cette recherche établit une équivalence fondamentale : la qualité de l’inscription locale des individus conditionne leur insertion dans des espaces plus larges qu’ils soient celui de la ville ou celui de la Nation. En retour, ce territoire participe de l’identité des individus comme un élément constitutif, parfois un stigmate de leur personnalité et de leur trajectoire. Le quartier forme une aire naturelle dans laquelle s’élaborent des configurations sociales qui appose sa marque sur les destins de ses habitants. 

IV. La recherche

1. Caractéristiques sociodémographiques de jeunes rencontrés 
L'ensemble des jeunes vient de familles défavorisées, avec des parents qui sont en grande majorité au chômage ou encore exercent des emplois précaires. Quant à leur scolarité, nous retrouvons les caractéristiques rencontrées dans nos recherches antérieures (Jovelin, 2002, 2008), avec des jeunes ayant en grande majorité un niveau scolaire, entre le brevet de collège et la licence (1),  DUT carrières sociales (2) Master (1), BEP ( 13). Au regard des trajectoires scolaires, les accidents ont été nombreux, avec beaucoup de redoublements pour les deux groupes : « l’école, j’ai eu du mal au début…en 5 ème j’ai redoublé, j’avais un peu de  difficultés en gros, enfin j’étais un peu feignant. A partir de la 5 ème, c’était un peu mieux. ensuite, j’ai progressé, progressé, progressé au Lycée ça allait quoi, ça allait un peu mieux (et puis pour m’aider)…il y avait des profs et qui étaient là, qui étaient présents, y a le centre social donc je partais à l’étude qui nous aidait. Donc voilà, après il y a ma grande sœur qui m’aidait pour certaines choses ». (Selim). 

« Au début, c’était plutôt pas mal parce que mon père il était pas mal derrière moi et tout. Il m’aidait beaucoup pour les cours et tout ça. Après le collège, j’ai fait…enfin des conneries comme beaucoup de gamins et après j’ai redoublé ma seconde et puis à partir de là, ça été mieux. Je me suis un peu repris en main…mais il y avait quand même ma sœur, elle avait 5 ans de plus que moi, elle m’aidait un peu » (Luc).

La différence avec les jeunes en difficulté d’insertion en est que pour le second les parents ou les frères et sœurs ont été présents durant leur scolarité. Ces derniers ont des parents ayant un capital scolaire appréciable (éducatrice spécialisée, infirmière, etc.). Auprès des jeunes notamment en échec d’insertion, on retrouve souvent un rapport conflictuel avec l’école « le matin, c’était dur de se lever, j’arrivais en retard mais ça va ; Au collège, j’avais pas de bonnes notes parce que j’aimais pas l’école ;  C’était mouvementé les profs ne m’aimaient pas et c’était réciproque, je les aimais pas non plus ».  Le diplôme reste un rempart contre le chômage, malheureusement, 16% des jeunes de 20 à 24 ans ont quitté le second cycle du secondaire sans aucun titre scolaire. Seulement une fois le diplôme en poche, les jeunes ne sont pas pour autant tirés d’affaire dans leur accès à un emploi stable. Les jeunes en échec d’insertion ont souvent été en rupture dans leur scolarité. Mais quoique cette rupture soit assumée par les jeunes eux-mêmes, celle-ci  est le résultat d’un parcours souvent difficile et douloureux au sein de l’institution scolaire qui pour eux les aurait mis en échec. Ces parcours difficiles peuvent se résumer ainsi : mauvais résultats scolaires, conflits avec les enseignants, absentéisme, conflit avec l’administration, menaces d’exclusion, conduites d’échecs, abandon etc.  Certains d’entre eux se plaignent d’avoir été orientés vers des filières qui à priori ne faisaient pas l’objet de leur préférence. Ils dénoncent une orientation vers des filières dites poubelles notamment les filières techniques.
2. Le rapport au quartier

L’identité de quartier relève d’une triple articulation voire une combinatoire entre le politique, l’individuel et le culturel. La politique identifie le territoire d’intervention de l’action publique, de l’action locale voire associative. Pour les individus le quartier est le territoire où s’expriment les interactions individuelles. Ce quartier est le produit d’un processus historique dans lequel émerge des représentations, cette imbrication temps-espace est porteuse de représentations sociales du quartier. Ces trois éléments participent à la constitution d’un quartier et induisent en retour des configurations, une identité au quartier. Tantôt, c’est le politique qui sera plus déterminant, tantôt c’est l’individu, tantôt c’est le culturel.
La grande majorité des jeunes interrogés habitent le quartier depuis une dizaine d’années et certains y sont nés. Les jeunes pensent que leur quartier à une image négative à l’extérieur (20 jeunes en processus d’insertion et 21 en difficulté d’insertion) : « les gens disaient que c’est un quartier chaud, c’est Bagdad ». Mais ces quartiers constituent pour les jeunes des racines identitaires fortes et sont pour eux un espace du lien communautaire. On a souvent observé une sorte de revendication d’appartenance notamment pour les jeunes qui ayant réussi, recherchent à y renouer des liens avec des amis ou parents qui y vivent, en évoquant par divers récits et témoignages, la nostalgie des moments passés avec des proches, et rappelant sans cesse que leurs racines, et parfois mêmes les bases de leur succès, sont bien là, dans ces quartiers. 
La représentation peut faire naître un sentiment de non appartenance lorsqu’il n’y a pas de connaissances ou de reconnaissance ; lorsque le décalage entre le réel et l’imaginaire est grand faisant de la présence à un endroit le signe et le symbole d’un échec ou d’un accident, une situation dont on veut s’extirper le plus tôt possible. Ainsi, selon la représentation qu’ils en ont, habiter tel ou tel quartier peut être pour des individus un choix ou alors une contrainte subie pour des raisons économiques, ethniques ou autres, comme les jeunes que nous avons interrogés. De cette représentation dépend le rapport au quartier, la façon de vivre son quartier et le type de rapports sociaux que l’on peut établir avec les voisins. Les jeunes de deux groupes d’études aiment leur quartier, ils y sont attachés et ils ont de bons rapports de voisinages. La représentation négative de leur quartier à l’extérieur est bâtie d’après eux, sur une image fictive, et profondément injuste ne prenant pas en compte la réalité qu’ils vivent. Ils dénoncent la discrimination, le racisme, qui se répercute dans leur recherche d’emploi. Nous avons senti dans leurs discours des liens affectifs très forts avec le quartier où ils possèdent de nombreux amis. Ils n’envisagent d’ailleurs pas tous de partir du quartier, qu’ils souhaitent améliorer, mais en même temps, ils rêvent d’en partir.  Le quartier est un point d’ancrage ambivalent : objet de protection et de mobilisation mais aussi lieu d’enfermement.
3. Jeunesse et politique

Max Weber (1965) définit la politique comme « l'ensemble des efforts que l'on fait en vue de participer au pouvoir ou d'influencer la répartition du pouvoir soit entre les Etats, soit entre les divers groupes à l'intérieur d'un même Etat ». Il s'agit de l'ensemble des règles que s'impose à elle-même une collectivité pour vivre en sécurité. Mais Weber va plus loin, pour lui, la politique est aussi définie comme une domination de l'homme par l'homme par tous les moyens. Dans son analyse, il ne s'intéresse, ni aux techniques, ni à l'organisation, ni aux motivations du pouvoir mais, avant tout, aux principes de légitimité qui le fondent. Le problème politique, celui de la socialisation, a été abordé par Annick Percheron[6] ; elle en propose une définition. Pour elle, c’est l’acquisition d'un code symbolique résultant des transactions entre l'individu et la société. La socialisation n'est pas seulement transmission de valeurs, de normes et de règles mais c’est aussi un « développement d'une certaine représentation du monde et en particulier de mondes spécialisés », ici le monde politique. La faible prise en compte des jeunes en politiques dans la société française n’est plus à démontrer et cela on peut le lire à plusieurs niveaux : manque de politique transversale de la jeunesse, les jeunes sont faiblement représentés dans les associations des jeunes, ils ne sont pas non plus consultés et ils participent moins au domaine le concernant (Galland, 2009).
Pour les jeunes de milieux populaires, la politique, c'est la rencontre entre la période de galère et la prise de conscience de leur propre place au sein de la société. Les jeunes interrogés votent généralement à gauche et voire à l’extrême gauche. Le regard porté sur les hommes politiques est négatif dans leur quasi majorité : « c’est un tas de pourris ;  une bande de ventres pleins ;  trop de blabla et pas assez d’actions ; la politique est trop lointaine de la vie des gens ; c’est magouille et compagnie, ils vivent dans le luxe et ne peuvent comprendre nos problèmes etc. ». Pour les enquêtés, les hommes politiques devaient améliorer le quotidien des citoyens : « j’aimerais vraiment qu’ils s’intéressent à la vie des gens », ils s’avèrent  « qu’ils promettent beaucoup de choses mais ils ne font rien », la scène politique serait pour un enquêté « un véritable théâtre de guignols où ils nous manipulent comme des serpentins et comme ils veulent ».
Les discours des jeunes nous ramènent aux travaux de Robert Lane (1962), lorsqu'il a étudié la population d'Eastport et qu'il a été amené à mettre en évidence le phénomène « d'aliénation ». Les enquêtés, étudiés sont comme le suggère l'auteur précité, des « aliénés politiques », c'est-à-dire qu'ils se sentent étrangers au système politique. Ils ont le sentiment de ne pas être concernés par ce qui se passe au niveau du pouvoir politique. Ils se considèrent comme des figurants, dont le rôle principal est laissé aux acteurs politiques qui ont tout le pouvoir et décident ce qu'ils ont envie de faire, comme le précise ce jeune « la politique, je pense c’est quelque chose dans laquelle on devait tous être complètement impliqués dans le sens où, c’est la chose publique et ça organise le vivre ensemble mais aujourd’hui, vu qu’on est dans une soi-disant démocratie représentative où le politique est totalement éloigné des gens, du coup plus personne ne sent concerné, c’est comme si c’était extérieur à nous alors que…ben à la base ça devrait être notre vie quotidienne. Mais du fait de cette représentativité qui ne représente que dalle, il y a un éloignement total entre la population et les pouvoirs publics » (Kennedy, 21 ans).

Tout ceci montre comme le souligne Olivier Galland (2009, p. 53), « la montée d’une culture politique protestataire ». La fracture est plus grande entre les jeunes faiblement qualifiés, ceux qui vivent dans les cités et le monde politique. Ces jeunes partent du principe que leurs attentes ne sont pas prises en compte, ils vivent leur situation avec un sentiment d’abandon. Cet effet de cycle de vie, s’ajoutant à l’effet générationnel, incite les jeunes à s’éloigner de la participation active à la vie politique. Cette phase de jeunesse avancée serait une période de « basses eaux de la participation politique », appelée par Anne Muxel (2002) « le moratoire électoral des années jeunesse » (Galland, 2009, p. 23) 

4. jeunesse et insertion
La situation des jeunes s’est dégradée depuis la crise des années 70, les jeunes exercent des emplois précaires. En effet, les parcours d’insertion n’ont cessé de se complexifier depuis une vingtaine d’années et l’approche sociologique a permis de mettre en évidence le fait qu’il y a des différences sociales et des processus individuels qui ont participé à la production de la diversité des cheminements juvéniles. La sociologie distingue donc les parcours d’insertion professionnelle en fonction des ressources familiales, scolaires, sociales, économiques et culturelles des jeunes. Le fait de poser la question de l’individualisation des carrières, par le biais de celles des identités alors que les jeunes sont pris dans un désir de travailler et une impossibilité de satisfaire ce désir, s’impose donc par l’analyse que ces jeunes se font du travail.  Ce rapport se construit à partir des appartenances sociales et culturelles. 
La diversité des dispositifs d’insertion existants en France en direction des jeunes défavorisés de 16 à 25 ans, nous a permis d’isoler les critères conditionnant les carrières de jeunes. Mais aussi de comprendre pourquoi certains jeunes « s’en sortent » et d’autres peinent à en sortir. Pour répondre à la question posée, il faut disposer d’une définition de l’insertion tout en faisant attention aux problèmes que pose la méthode comparative ; cela nous permet au préalable de poser les aspects descriptifs qui sont essentiels pour la compréhension des différentes mesures en direction de la jeunesse. Dans notre conception de l’insertion, celle-ci est un processus, une tendance de restructuration qui parcourt l’ensemble des systèmes de protection sociale, en renforçant (ou parfois en introduisant) un lien privilégié entre accès à la protection sociale et activité professionnelle. 
Mais l’insertion, comme processus a des aspects encore plus larges, elle concerne en particulier les programmes qui visent à améliorer la santé des jeunes, l’accès à un logement, l’accès à des services culturels. L’insertion ne s’effectue plus en un seul mouvement dans le temps, elle est devenue « une évolution de statuts, plus ou moins stables, qui se transforment sans règle particulière et de manière discontinue. Etre en insertion professionnelle n’est plus perçu comme un processus provisoire et temporaire mais une situation permanente pour plusieurs jeunes aujourd’hui.
Lorsqu’on parle d’insertion, c’est à partir des années 1970 que l’on a commencé à voir apparaître un certains nombre de publications dont le thème sera « l’insertion ». A l’époque, il s’agissait des publications issues des organismes tels que le C.E.E, le C.E.R.E.Q, l’INSEE etc. Ces travaux consistaient à suivre les élèves à la sortie de l’école et à tenter de comprendre comment se faisait l’entrée dans la vie active, l’insertion professionnelle. Ils vont essentiellement concerner la catégorie « jeunes «  et aussi « les jeunes demandeurs d’emplois ».

L’usage courant du terme insertion on la doit à la publication du rapport Schwartz (1981) sur  l’insertion professionnelle et sociale des jeunes, même si on trouve ce terme dans un arrêté de 1972 concernant les équipes et les clubs de prévention (Maclouf).

L’insertion est un processus de « socialisation jamais achevé », dans lequel se construisent les identités collectives. L’insertion apparaît alors comme une période de « construction identitaire » articulant identité objective et identité pour soi, en assurant dans un contexte spécifique l’acquisition de savoirs, la construction du rapport à l’activité et l’accès progressif à l’autonomie (Nicole Drancourt, Rouleau Berger, 2006 : 115).

Bertrand Schwartz  a tenté de faire admettre la double dimension formation/socialisation dans les années 80.  Dès le début des années 80, les formations en alternance deviendront l’enjeu central du rapprochement école/entreprise à travers une articulation très serrée entre politiques éducatives et politiques d’emploi (Nicole Drancourt, Rouleau Berger, 2001 : 116). Des filières technologiques et professionnelles vont se développer, en même temps sur le marché de travail on assiste à l’émergence des formations professionnelles. Avec le système éducatif, le but est de revaloriser l’enseignement, afin que la transition école/emploi puisse se faire rapidement. D’ailleurs pour mieux professionnaliser les études et  articuler étroitement l’enseignement aux contenus des emplois « l’alternance sous statut scolaire » est envisagée avec l’introduction des séquences éducatives en entreprises, inclues dans de formations techniques et professionnelles. Dans cette perspective les conventions école/entreprise sont redynamisées. Pour mieux coordonner l’action publique en faveur de la formation et de l’insertion juvénile, un processus de décentralisation s’opère de façon progressive à partir de 1983 en accordant aux conseils régionaux un rôle croissant dans l’élaboration des politiques de formation professionnelle des jeunes.

Il est clair que l’action éducative depuis une trentaine d’années en direction des jeunes se centre sur la mobilisation du système éducatif.  Dès les années 80 vont apparaître des idées comme : « l’entreprise formatrice, les filières professionnelles d’excellence, l’apprentissage ou l’alternance mais ce n’est pas pour autant que la transition entre école/emploi deviendra automatique. Les dispositions de l’éducation nationale en matière d’ouverture vers l’entreprise se sont accrues, en France nous étions et nous sommes encore loin du « système d’intégration réglementé à l’allemande ».

L’insertion est qualifiée par Gérard Mauger (1999) de « clôture de la jeunesse », car c’est le moment où l’on accède à une position stable sur le marché du travail et on arrive à former un couple stable, malheureusement « le processus semble s’étirer dans le temps » (p. 56). La conjonction de la déstabilisation du monde du travail et la modification des trajectoires d’entrée dans la vie adulte voient se développer l’insertion comme visée des politiques publiques, pour décrire un processus complexe et multiforme , désynchronisé et brouillé. 
La difficulté d’insertion est expliquée par les jeunes de plusieurs manières : 

1. Le contexte scolaire. Ce qui unit et différencie en même temps les jeunes de quartier, c’est aussi leur rapport objectif à l’école. Dans leur enquête sur les enfants des ouvriers des usines Peugeot, M. Pialoux et S. Beaud montrent en particulier le dilemme qui les caractérise : bénéficiant des effets de la démocratisation scolaire, ils aspirent à un autre statut que celui de leurs parents, tout en étant marginalisés par rapport à la culture scolaire .

 . On retrouve une réflexion similaire chez Rouleau Berger et Drancourt
 qui expliquent que le processus d’insertion permet aux jeunes de se construire une identité professionnelle grâce à l’articulation de deux processus identitaires
 :

· « Processus interne à l’individu » construit à partir des expériences scolaires et professionnelles.

· « Processus externe à l’individu » qui correspond aux institutions qui donnent aux individus son identité grâce aux interactions (processus d’interaction).


Le fait de sortir de l’école pour entrer sur le marché du travail est essentiel dans la construction de l’identité et entraîne une reconnaissance des compétences sur le marché du travail avec un statut qui lui est donné. Mais pour les jeunes, l’école notamment l’université serait déconnectée des réalités de terrain : « aujourd’hui, il faut faire de longues études pour les métiers qui 20 ou 30 ans auparavant nécessitaient des études moins longues…il faut reformer l’université car on y apprend plein de choses mais quand on sort, c’est dur de trouver un emploi ». Les jeunes que nous avons rencontrés ont une mauvaise expérience de l’école. Les échecs à l’école représentent une mauvaise expérience, entraînant une vision négative d’eux-mêmes. La difficulté de trouver un emploi est également attribué au manque des diplômes, aux difficultés de se projeter dans l’avenir parce qu’ils ne savent pas vraiment sur quoi peuvent-ils s’orienter. Les emplois temporaires, qui dans les années 1975 ne pesaient pas lourds, sont quasiment devenus la norme puisque plus d’un jeune en emplois sur deux (50,5%) occupaient ce type d’emplois en 2008. Des jeunes se sont trouvés dans des formations auxquelles, ils ne voulaient pas s’orienter. L’orientation reste trop dépendante des résultats scolaires, elle est trop souvent subie, elle se fait par défaut, par l’échec scolaire. Certains de nos enquêtés ont abandonné les filières professionnelles dans lesquelles on les a orientés. Les raisons de l’abandon ne sont autres que l’absence d’intérêt pour un métier qu’ils n’ont pas choisi mais subi comme le relate ce jeune : « on m’a mis dans un lycée pour faire un BEP dans le secrétariat, je suis parti au bout de six mois….j’en avais marre ». L’orientation professionnelle non choisie rend le processus d’insertion plus difficile pour les jeunes. Logiquement le renforcement de la coordination des différents acteurs sur un territoire (école, missions locales, les Cio, les entreprises) permettrait d’accompagner les jeunes dans le processus d’insertion professionnelle. 
2. Le racisme et la discrimination : les jeunes d’origine étrangère expliquent les difficultés de  trouver de travail par le rejet dont ils font : « pour l’emploi c’est sûr à cause de l’origine tout ça, ça marche pas. Quand je passais des CV à l’intérim, quand tu t’appelles Rachid ou Karim, bah, ça marche pas ». Il y aussi le racisme envers les jeune qui est mentionné par certains enquêtés « ils ne prennent qu’en intérim et pour ça, ils ne préfèrent pas les jeunes ». Mais, une quinzaine de personnes ont souligné le refus des jeunes de travailler : « il y a des types intelligents dans le quartier mais ils l’utilisent pour de l’argent facile, ils dealent mais d’un côté on leur laisse pas le choix…ils n’ont pas envie de faire le travail que personne ne veut faire ».
3. Le quartier : dénonciation du délit de sale gueule concernant les jeunes provenant des quartiers en difficulté. Le quartier pourrait être un frein en fonction de l’emploi recherché. Pour les jeunes s’orientant vers les professions sociales, c’est un atout parce qu’ils sont connus et reconnus par les acteurs locaux. Il ressort des entretiens notamment des jeunes en galère, que lorsqu’on a « la volonté de s’en sortir on peut y arriver », cela ne dépend donc pas de la réputation du quartier. Par contre, être né dans ces quartiers, et y avoir grandis, ne leur a pas donné l’occasion d’avoir un bon capital scolaire gage de sécurité dans la recherche d’emploi.
Les jeunes « insérés » professionnellement occupent des emplois d’animateur, cuisinier, mécanicien, plombier, agent de sécurité, aide chef de chantier, barman, coiffeuse, éducateur sportif, magasinier, secrétaire médicale, technicien de laboratoire etc. Le chômage des jeunes doit plus à l’absence ou à l’insuffisance de formation qu’à l’âge.
Comment se sont-ils débrouillés pour trouver du travail par rapport aux autres ?
Le processus d’insertion pour ces jeunes est le fruit d’une conjonction d’éléments que nous avons classés en quatre catégories :

1. La famille : pour 7 jeunes la famille a été une ressource nécessaire pour trouver du travail. Face à la crise la famille serait devenue une valeur refuge. Beaucoup de jeunes comptent sur les solidarités familiales pour résister à la crise mais notons que le recours aux aides familiales varie selon les milieux sociaux et accroit les inégalités sociales. . Les jeunes de notre échantillon, ont bénéficié de l’aide pour trouver du travail en utilisant les réseaux de sociabilité de leurs parents. 
2. Les agences d’intérim (4 personnes), les missions locales et les dispositifs des quartiers : une étude du pôle emploi d’avril 2010, montre que le retour à l’emploi pour les moins de 25 ans s’effectue sur des missions d’intérim pour trois jeunes sur dix. Les dispositifs ont une importance cruciale pour l’insertion professionnelle de jeunes. Peu de jeunes de l’échantillon fréquentent ces dispositifs et pourtant ceux qui les utilisent disent  que les missions locales permettent de pallier à des besoins ponctuels : aide à, la mobilité, aide au logement, aide à la santé. C’est à travers les orientations proposées par la mission locale que les jeunes connaissent les établissements susceptibles de les embaucher. Les travailleurs sociaux développent un réseau partenarial entre associations, et un réseau informel auprès des entreprises et des artisans. Les missions locales remplissent une mission de service public pour l’insertion sociale et professionnelle des jeunes. Il en est de même des objectifs des permanences d’accueil, d’information et d’orientation. Malheureusement peu de jeunes étudiés investissent ces dispositifs. Là aussi, une analyse critique d’investissements des agents sociaux auprès de ces jeunes pourraient nous éclairer. On ne peut manquer de préciser qu’il existe de dispositifs d’insertion qui sont de moins en moins adaptés et qui répondent à une demande de résultat qui oblige les structures à adopter une certaine forme d’élitisme.  
3. Efforts personnels (3) : par effort personnel, il faut entendre, les réseaux développés à partir des lieux de stages, les petites annonces : « j’ai envoyé des tonnes et personnes ne m’a répondu, ça coûte chère de chercher du travail, il faut acheter les timbres, allez au rendez-vous et puis c’est fatiguant mais ça fini de fois par payer ». Il y a des jeunes qui ont su développer des réseaux à partir de leurs lieux de stage. 
Ces deux groupes mettent en avant que peu de jeunes en difficulté d’insertion utilisent les réseaux ci-dessus pour la recherche d’emploi. Ils s’adressent au pole emploi ou en agences d’intérim. En outre les familles sont également absentes dans leur processus d’insertion. Mais il est important de rappeler qu’à  partir des années 80, de plus en plus de jeunes, surtout de milieux populaires vont de moins de moins accéder au salariat et la diversification des contrats de travail et des statuts va produire d’autres figures, d’autres carrières des jeunes. Ces carrières de jeunes en situation précaire comme on peut le voir à travers les quatre catégories ci-dessous, se diversifient en fonction des ressources familiales, sociales, scolaires, économiques et culturelles. Elles sont visibles à travers les formes de travail et d’activités qui s’alternent dans leur environnement (le travail intérimaire, les petits boulots, les contrats à durée déterminée, les statuts d’intermittents du spectacle, le travail au noir, les activités associatives et culturelles, les statuts nés de la solidarité RMI) etc. 

C. N- Drancourt et L. Roulleau-Berger proposent trois types de carrières qui correspondent aux profils de notre échantillon ; 
Les carrières d’assignation à la précarité, concernent les jeunes de bas niveau de qualification. Elles rassemblent essentiellement les jeunes d’origine ouvrière de niveau scolaire IV (Baccalauréat), V (CAP-BEP) et VI (sans qualification). Il leur est difficile d’élaborer un projet susceptible de les faire accéder à un travail épanouissant. Les niveaux d’emplois sont situés au plus bas de la hiérarchie sociale. Les jeunes sont pris dans un « double bind » entre l’injonction à travailler et l’impossibilité de travailler sous les formes prescrites. Ce sont des jeunes « qui ne se révoltent pas contre l’imposition de travaux vécus comme disqualifiants. Ils se sentent profondément captifs de situations de précarité…le sens du travail apparaît perdu du fait qu’on ne sait plus où les jeunes placent leur engagement social. » (Drancourt, Rouleau Berger, 1995, p. 223).

Les carrières d’adaptation à la précarité, rassemblent des jeunes de milieux populaires, titulaires d’un CAP et des jeunes issus des classes moyennes titulaires du baccalauréat ou du DEUG (diplôme d’études universitaires générales). Dans cette catégorie, les emplois apparaissent plus ou moins ajustés aux formations reçues mais l’accès à l’emploi stable reste difficile. La combinaison entre les petits boulots et les activités associatives et culturelles leur permettent de résister aux aléas de la vie et de penser à leur projet d’avenir. Il y a donc un engagement faible dans des formes de travail précaires où ils trouvent une dimension instrumentale et sociale du travail et un engagement fort dans les activités où ils rencontrent une dimension symbolique du travail.

Les carrières de résistance à la précarité se retrouvent chez les jeunes issus des classes populaires et des classes moyennes « autour de la mise à distance de l’emploi stable tant qu’un ajustement acceptable n’a pu se négocier entre ce à quoi les jeunes aspirent et les opportunités qui s’offrent à eux » (Drancourt, Rouleau Berger 1995, p. 224). Ici, nous avons des jeunes qui ont un niveau scolaire oscillant entre les niveaux V (CAP-BEP) et III (Bac+2), avec les différentes formes de travail et d’activités entremêlées. Les jeunes sont largement engagés dans des activités associatives, culturelles, sociales, économiques, sportives et politiques, pratiquées en continu dans les quartiers. Ce sont des jeunes qui construisent leurs carrières autour d’emplois aidés dans le secteur marchand, combinés quelquefois à une activité associative et/ou du travail au noir, pendant que d’autres s’organisent autour de statuts intermédiaires. 

Ainsi poursuivent C. Nicole-Drancourt et L. Roulleau- Berger (1995, p. 223): « les relations entre les identités objectives et les identités pour soi ne cessent de se redéfinir en fonction des combinaisons des formes de travail et d’activités. Plus les combinaisons apparaissent fortes, plus les identités apparaissent réconciliées, même si les jeunes trouvent l’instrumentalité du travail dans les emplois précaires et sa dimension sociale et symbolique dans les activités à côté ». Les jeunes de cette typologie arrivent à résoudre l’équation du « double bind » entre l’injonction à travailler et l’impossibilité de travailler dans les formes prescrites, en s’engageant dans divers espaces d’activités. 

Depuis les années 80, la figure des « jeunes des banlieues » puis des jeunes des quartiers défavorisés, s’est imposée sur le devant de la scène publique et médiatique. L’attention collective s’est alors focalisée sur cette « nouvelle » catégorie de population, comme ce fut le cas des jeunes d’origine populaires au XIXème siècle. Catégorie générique qui est devenue un ensemble englobant des groupes socialement différenciés et des phénomènes tout aussi divers que l’échec scolaire, le manque de formation, la délinquance, le racisme, l’isolement.

Qui sont réellement ces jeunes ? Qu’est ce qu’être jeune dans un quartier populaire défavorisés aujourd’hui ? Comment vivent-ils les transitions école-emploi dans ces quartiers ? 

Pour paraphraser P. Bourdieu (1991), « les jeunes des quartiers défavorisés n’existent pas ». Plus explicitement, il n’existe pas là comme ailleurs une « jeunesse » ou « un « jeune » mais une diversité de groupe de statuts et de trajectoires qui s’inscrivent dans des dynamiques elles mêmes instables (Kokoreff, 2003, p. 11). Loin de vouloir dresser un portrait type qui serait de toute façon beaucoup trop général et éloigné de la réalité, notre recherche montre davantage comment ces jeunes entrent ou n’entrent pas dans la carrière.  

Comme le souligne Kokoreff, parler de ces jeunes, c’est associer une catégorie d’âge incertaine, perçue comme potentiellement déviante et/ou en danger à des espaces urbains eux-mêmes socialement disqualifiés. A l’inverse, c’est transposer le marquage négatif de ces espaces aux jeunes et en renforcer la prégnance.

En outre, le chômage des jeunes et a fortiori, celui de ces quartiers a commencé à augmenter dans les années 90 pour atteindre aujourd’hui des taux records (trois à quatre fois plus élevés que la moyenne nationale). Il devient alors difficile pour ces jeunes d’évoluer dans un monde qui apparaît de plus en plus sans perspective et où la précarité semble omniprésente (Jazouli, 1992). Mais, il faut se garder d’avoir une vision englobante parce que dans les quartiers populaires, il y a aussi de la réussite, comme nous venons de le voir.

Selon Clavel, les jeunes seraient animés par deux perspectives. Une première que l’on pourrait qualifier d’objectiviste dans le sens où ils se détachent de toute responsabilité et accuse la société de tous leur maux. L’autre serait davantage subjectiviste, les jeunes revendiqueraient ici leur propre choix et se situeraient dans le champ de la révolte.

En effet, comme le démontre E Erikson
, les jeunes confrontés à l’exclusion sociale n’ont pas pu vivre le processus d’individualisation permettant de se reconnaître comme sujet de la société dominante. Cette situation les conduit de fait à s’inscrire dans des modes de vie caractérisés par à la fois la chronicité et l’immédiateté. Il leur est très difficile de se projeter dans le temps et de développer des stratégies pour se réaliser personnellement. Certes placés en position de « dominé » et développant pour certain un sentiment de nullité, d’incapacité personnelle ou encore de rejet et de révolte, force est de constater les différentes stratégies adoptées par ces jeunes. L’une des premières parades régulièrement utilisées est le processus consistant à préserver « sa face » pour reprendre l’expression de Goffman. Chacun cherche à défendre sa propre réputation et souvent en considérant les autres comme des « cas sociaux ». Il ne semble possible en effet de réaliser cette tentative de sauvetage de son image qu’en dévalorisant son entourage et en s’en distinguant. Ne pouvant supporter une trop grande dévalorisation et disqualification (mis en œuvre par le chômage notamment), il est nécessaire pour ces jeunes de se construire des espaces de protection. Comme le souligne Bordet
, si certains arrivent à affirmer leur distance avec la société et revendiquer le repli à l’intérieur du quartier, d’autres a contrario, mettent en place des stratégies pour s’en sortir et tenter de bouleverser, de modifier l’ordre établi.
La question de notre travail étant : Comment peut-on appréhender ces trajectoires de réussite différenciées. Pourquoi des jeunes habitant le même quartier, ayant les mêmes problématiques, certains réussissent et d’autres échouent ?

Et pourtant pour répondre à ces problèmes et aux difficultés sociales, économiques et psychologiques, politiques, les pouvoirs publics développent tout un arsenal de mesures spécifiques pour les quartiers défavorisés et notamment pour cette jeunesse : création de la politique de la ville, subventions données pour la création de nouvelles structures sociales ou encore redéploiement des infrastructures déjà existantes (centres sociaux, maisons de quartier…). De même certains jeunes arrivent à se saisir de cette opportunité alors même que d’autres n’y arrivent ? C’est là que se sont situées nos interrogations. Il ne s’agissait  pas seulement d’interroger les trajectoires d’échec ou de réussite des jeunes mais également les stratégies développées par les acteurs des politiques de la ville (ce point sera développé ultérieurement) pour intégrer ces jeunes dans un parcours d’insertion cohérent. Nos interrogations portent aussi bien sur les jeunes, sur les acteurs et les institutions en charge de la jeunesse.

Nous pouvons même poser l’hypothèse que les échecs de certains jeunes seraient liés au fait que contrairement à ce qui était annoncé, ces dispositifs se sont progressivement laissés enfermés dans des mécanismes classiques de bureaucratisation, du clientélisme politique. Ils ont subi le triomphe des logiques technocratique au détriment de la souplesse et de la capacité d’adaptation qui en faisaient l’originalité. Donc si certains jeunes ne fréquentent pas ces dispositifs ce serait à cause de la rigidité des professionnels, qui offrent peu d’espace de confiance aux jeunes pouvant s’engager dans la voie de l’insertion.
La seconde hypothèse serait celle-ci : Outre l’exclusion et la stigmatisation dont ils font l’objet par la société, ces jeunes sont de facto, victimes d’humiliation démultipliée : scolaire, économique, policière, politique…Dans ce contexte, il est alors difficile de faire confiance à cette société, et les violences et dégradations envers des institutions telles que les écoles, les transports collectifs, les centres sociaux, l’ANPE, peuvent s’expliquer par ce biais, sans omettre les échecs pour s’insérer dans la vie sociale.
5.Jeunesses et projets d’avenir.
 Les projets d’avenir des jeunes en situation d’échec sont assez variés : reprendre une formation, trouver un emploi, partir du quartier. Mais ce qui ressort le plus souvent c’est la stabilité dans un emploi valorisant.  Quant aux jeunes en insertion, on retrouve les mêmes idées mais à cela s’ajoutent : faire des économies, acheter une maison, fonder une famille, avoir sa propre entreprise, passer le permis de conduire, prendre son indépendance etc. 
Conclusion
Notre présentation n’est qu’une ébauche qui nécessite d’être poursuivie. Nous pouvons toutefois dire que malgré l’embellie économique des années quatre vingt dix, la proportion des jeunes en difficulté s’est accrue ces dernières années car l’insertion professionnelle n’est plus un temps dans la trajectoire sociale mais un processus qui tend à s’allonger. Ainsi, si dans les années 45, on parlait d’un Etat instituteur, où les idées forces étaient l’éducation et la protection se traduisant par une intervention dans trois domaines : l’éducation nationale, l’éducation populaire, et l’éducation surveillée. Nous sommes passés à un Etat réparateur intervenant davantage dans l’urgence et de manière segmentée pour répondre à des problèmes posés par les jeunes : population de quartiers, jeunesse délinquante, jeunesse immigrée etc. Il n’y aurait pas d’approche globale de la question  de l’accès à l’autonomie des jeunes, abordés souvent par les problèmes ou dangers qu’ils représentent pour la société. Certes, on peut identifier à côté de cet Etat réparateur, l’intervention d’un Etat médiateur, qui s’appuie sur les différents acteurs (école, collectivités territoriales, entreprises, associations) pour tenter de résoudre les problèmes rencontrés par les jeunes, mais malgré cela, nous avons aujourd’hui, dans nos banlieues une catégorie en souffrance, qui crie « liberté, égalité, fraternité, pas pour les cités » et finalement une société n’a que la jeunesse qu’elle mérite. 
Nous pouvons souligner aussi le paradoxe dans lequel, nous trouvons aujourd’hui. D’un côté des jeunes sans emplois et de l’autre des entreprises en pénurie de personnel.  Dans le rapport de 2008, le conseil économique et social a énuméré plusieurs facteurs qui concourent à cette situation contradictoire. D’une part la méconnaissance par les chefs d’entreprise de l’ensemble des dispositifs d’insertion des jeunes. D’autres parts le nombre d’acteurs sur le bassin de l’emploi (mission locale, pôle emploi) qui accompagnent ces jeunes en difficulté d’insertion professionnelle ne facilitent pas la tâche des chefs d’entreprise qui ne savent pas toujours où s’adresser. En outre une expérience malheureuse avec un jeune non préparé n’incite pas un employeur à se réinvestir dans une démarche d’aide à l’insertion professionnelle. Il apparaît également dans le même rapport que les jeunes non diplômés refusent d’intégrer des métiers dits en tension comme le bâtiment, l’hôtellerie etc., parce que ce sont des professions dont les horaires et la pénibilité ne correspondent à leurs projets d’insertion. Tout cela montre que  l’insertion n’est pas seulement un parcours sur le marché du travail mais aussi un processus de socialisation professionnelle. Enfin, nous pensons qu’un regard du côté européen notamment dans les pays nordiques, serait un indicateur à prendre en compte dans le pilotage des politiques publiques en faveur des jeunes.  
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